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ARTICLE 9

I. – Rédiger ainsi le début de l’alinéa 33 :

« 6° Exercice de missions de contrôle administratif relatives à l’eau... (le reste sans changement). »
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 35.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit d’un amendement de simplification rédactionnelle. La coordination des actions des divers 
services et établissements publics en matière de police de l’environnement est déjà explicitée, 
notamment dans le cadre de la circulaire du 12 novembre 2010 relatif au plan de contrôle Eau 
&amp; Nature. Il n’apparait pas utile de consacrer cette organisation opérationnelle dans la loi, ni 
de rappeler que les contrôles administratifs interviennent sous l’autorité des préfets et les enquêtes 
de police judiciaire sous l’autorité du parquet (droit commun). La loi générale y pourvoit déjà. Elle 
est d’ores et déjà applicable.

Par ailleurs, en intégrant les agents de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, l’Agence 
française pour la biodiversité aura une réelle compétence en matière de police de l’environnement 
qui va au-delà de la simple contribution aux polices administrative et judiciaire.


